PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 22 FEVRIER 2021
L'an DEUX MILLE VINGT ET UN, le VINGT-DEUX FERVIER, à vingt heures, le Conseil Municipal de la Commune de BAUME LES DAMES s'est réuni à la Salle du Conseil Communautaire après convocation légale, sous la présidence de Monsieur Arnaud MARTHEY, Maire, pour la session ordinaire du mois de FEVRIER.

Sont présents :  Arnaud MARTHEY, Marie-Christine DURAI, Gérard GLEIZE, Francine COUDON, Christian BASSENNE, Sylviane MARBOEUF, Julien BOILLOT, Colette ROMANENS, Annie GIRARDAT, Jean-Claude MAURICE, Jean-Claude ALAMPI, Jean-Marc VUILLEMIN, Dominique MISCHI, Philippe RONDOT, Laure THIEBAUT, Sébastien FERNIOT, Christian LANIER, Frédéric SERGENT, Thomas VIGREUX, Sandra BOUHESSANE, Emilie GOGAND, Maud BEAUQUIER, Charline BARDEY, Soazig BONFILS, Florian CORDIER.

Procurations données (1) 

Madame Camille LIARD donne pouvoir à Annie GIRARDAT

Absents non excusés (3) :

Monsieur Bruno DEBRIE, Madame Emmanuelle WISSANG-GIRARD, Madame Christelle LAMBERT

---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Il a été procédé conformément à l'article L.2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales à l'élection d'un secrétaire pris dans le Conseil Municipal. Annie GIRARDAT ayant obtenu la majorité des suffrages, a été désignée pour remplir ces fonctions qu’elle a acceptées. Monsieur le Président a déclaré la séance ouverte.
Monsieur le Maire rappelle l’importance du DOB, le 1er du mandat, processus règlementaire et obligatoire mais surtout essentiel pour comprendre les équilibres financiers de la collectivité.
AFFAIRES GENERALES

1. Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 25 janvier 2021

Il est demandé au Conseil Municipal d’approuver le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 25 janvier 2021.

Vote du Conseil :
Pour :      26      Contre :   0            Abstentions :     0

2. Avenant n°13 à la convention de mise à disposition des installations sportives du collège René Cassin

Suite à la signature de la convention du 01/12/2008 relative à l’utilisation des installations sportives par le collège René Cassin (délibération en date du 17/12/2008), il sera proposé au Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire à signer l’avenant n°13 qui fixe la participation financière de 2021 à 4 652 €, conformément à l’article IV de la convention.

Si le collège est amené à utiliser la piscine intercommunale durant l’année, la commune de Baume les Dames devra verser à la Communauté de Communes du Doubs Baumois, un neuvième de la somme perçue, soit : 516,89 €.

Vote du Conseil :
Pour :      26      Contre :   0            Abstentions :     0

FINANCES

3. Débat d’orientations budgétaires 2021

Il est proposé au Conseil Municipal de pendre acte de la tenue du DEBAT D’ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2021 dont le rapport est joint en annexe.

Monsieur Florent CORDIER demande quel peut être le montant maximal de la dette.
Monsieur Christian BASSENNE lui répond qu’il est préférable de ne pas dépasser 12 fois l’épargne brute. 

Monsieur le Maire complète la question du projet éolien en indiquant que l’intérêt mais n’est pas que fiscal mais aussi écologique.
Monsieur Julien BOILLOT demande si une baisse du coût de l’entretien des gymnases a été mesurée suite à la crise sanitaire.

Monsieur Christian BASSENNE précise qu’il faut en contrepartie prendre en compte une consommation imprévue de chauffage à l’Abbaye avec le centre de vaccination et qu’il n’y a donc pas réellement de gain au total.
Madame Maud BEAUQUIER demande où en est le dossier de reprise de la halte fluviale.

Il est convenu qu’ULVF se charge de la mise à disposition des emplacements et reverse le paiement au profit de la Ville. Madame Maud BEAUQUIER précise qu’elle reste sceptique sur le fait que ces transactions soient effectuées de façon rigoureuse de ces transactions. Elle propose d’envoyer l’ASVP.

Monsieur le Maire complète ce point : une mise en concurrence va être lancée pour la reprise du bail commercial de la Capitainerie, en fonction des règles sanitaires.

Madame Maud BEAUQUIER souhaite savoir si les gîtes font l’objet d’une forte demande de location : ULVF a-t-elle des demandes ?

Madame Marie-Christine DURAI répond que les gîtes ne sont pas en état d’être loués, cela devrait être revu d’ici le mois de mai.

Madame Maud BEAUQUIER propose que ces locations soient gérées en direct par la Ville, avec un partage des tâches : l’accueil par l’Office de Tourisme et le ménage par la Ville.
Monsieur le Maire répond que cette proposition est à étudier et trouver un mode de gestion.
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal qu’un bail commercial de courte durée va être mis en place pour la gestion de la Capitainerie.
Vote du Conseil :
Pour :      26      Contre :   0            Abstentions :     0
4. FORET – Tarifs 2021 ventes de bois hors régime forestier

Il est demandé au Conseil Municipal de fixer un tarif de vente de bois appartenant à la ville de Baume les Dames mais qui ne dépendent pas du régime forestier. Ce bois provient des arbres d’alignement et d’ornement qui sont malades ou qu’il faut couper. Pour information, le prix moyen de la vente de novembre est de 5.26 € HT et de 10.52 € HT.

Il est proposé de vendre ce bois pour 2021 au prix de :

· 5,20 € HT le stère pour le bois sur pied

· 10,50 € HT le stère pour le bois abattu sur chantier

Vote du Conseil :
Pour :      26      Contre :   0            Abstentions :     0

5. Subvention exceptionnelle à l’Association BAUME BIENVENUE

L’association Baume Bienvenue a sollicité la Ville pour le versement d’une subvention exceptionnelle de 530,50 €.

Cette somme correspond à des frais liés à la réalisation de 2 banderoles et à l’impression de 100 affiches « consommer local c’est vital ». Il est proposé au Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire à procéder au versement de la cette subvention exceptionnelle de 530,50 €.

Vote du Conseil :
Pour :      26      Contre :   0            Abstentions :     0

6. Tarifs Chaufferie de Mi Cour – Fourniture de chaleur 2020

Il s’agit de délibérer sur les tarifs relatifs à la fourniture de chaleur de la chaufferie de Mi-Cour.

Ces tarifs sont calculés chaque année en fonction de la consommation réalisée sur l’exercice écoulé et conformément au contrat de fourniture de chaleur validé en Conseil Municipal du 15/02/2012.

Ces tarifs seront donc appliqués pour la vente de chaleur réalisée en 2020 et sur les appels d’acomptes de 2021.

La tarification est décomposée en 2 redevances :

· La redevance R1 (consommation) exprimée en €/Mwh :

Elle est calculée en fonction du prix du Mwh.

(Coûts annuels des combustibles bois+gaz / consommation annuelle livrée sous station)

Pour mémoire, la redevance R1 appliquée pour 2019 et les acomptes de 2020 était de 58.24 € HT/Mwh 

Après révision la redevance passe à 54.15 € HT/Mwh.

· La redevance R2 (abonnement) exprimée en €/Kw souscrit en sous-station :

Elle est calculée en fonction du coût de l’électricité de fonctionnement de la chaufferie, de l’entretien nécessaire des installations, de la maintenance préventive, de l’assurance, des dotations aux amortissements, des frais financiers liés aux annuités d’emprunt.

Pour mémoire, la redevance R2 appliquée sur 2019 et les acomptes de 2020 était de 117 HT/Kw.

Après révision la redevance passe à 108.57 € HT/Kw.

Il est proposé au Conseil Municipal de valider ces tarifs.

Vote du Conseil :
Pour :      26      Contre :   0            Abstentions :     0

7. Convention de regroupement, d’accompagnement et d’optimisation des certificats d’économies d’énergie (CEE) issus du patrimoine des collectivités 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de l’Énergie, 

Vu la loi n°2005-781 du 13 juillet 2005 de programme fixant les orientations de la politique énergétique,

Vu la loi n°2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte, 

Vu le décret n°2010-1664 du 29 décembre 2010 relatif aux certificats d’économie d’énergie,

Vu la délibération n°D8-2-2019 du PETR du Doubs central du 11 mars 2019,

M. Le Maire expose les motifs.

La loi d’orientation énergétique de juillet 2005 a mis en place le dispositif des Certificats d’Économie d’Énergie (CEE). L’État impose aux fournisseurs d’énergies, appelés les « obligés » à réaliser des économies d’énergie de manière directe (sur leur propre consommation) ou indirecte (en incitant d’autre acteurs). Les obligés doivent respecter des objectifs fixés sur des périodes de 3 ans.

Pour cela, les obligés peuvent racheter des CEE auprès des « éligibles » (collectivités, bailleurs sociaux et particuliers) qui réalisent des travaux conduisant à des économies d’énergie. Le montant des CEE est variable dans le temps en fonction du cours pratiqué sur le marché des CEE (EMMY). 

Les éligibles obtiennent des CEE en réalisant des travaux sur leurs patrimoines. Les certificats sont comptabilisés et exprimés en kilowattheures cumulés actualisés (KWh cumac : somme des économies d’énergie annuelles réalisées sur la durée de vie du produit mis en œuvre).

L’identification des travaux éligibles, leurs contrôles de conformité et la constitution du dossier de demande de CEE étant relativement complexe, le PETR du Doubs central propose de regrouper les opérations conduites par les collectivités de son territoire en vue d’optimiser les volumes de CEE et de les vendre à un prix plus attractif.

Les collectivités ont donc la possibilité de profiter de l’accompagnement et de l’optimisation des CEE par le PETR du Doubs central qui à ce titre joue le rôle de « REGROUPEUR ». La collectivité reste libre de confier tout ou partie de la valorisation de ces CEE au PETR du Doubs central.

Pour bénéficier de l’appui du PETR, les collectivités doivent remplir certaines conditions : 

- obligation de signer la Convention de regroupement, d’accompagnement et d’optimisation des CEE issus du patrimoine des collectivités ;

- obligation de réaliser des travaux conformes aux exigences des Fiche d’Opérations Standardisées en vigueur ;

- obligation de fournir au PETR des pièces justificatives conformes.

Le pouvoir donné au PETR est exclusif pour la valorisation des opérations qui lui auront été confiées et ne peut être revendiqué par une autre collectivité ou un autre organisme (art. 2 du décret n° 2010-1664 du 29 décembre 2010 relatif aux certificats d’économies d’énergie). Une fois les CEE enregistrés et délivrés par le Pôle National des Certificats d’Économies d’Énergie, le PETR du Doubs central, procèdera en temps utile à la vente du volume de CEE au meilleur prix et dans l’intérêt de la collectivité. Pour rappel, plus le volume de CEE est important, plus les propositions d’achats sont avantageuses.

À l’issue de la vente, le PETR versera telles que les conditions financières le précisent au travers la convention et ses avenants, le montant de CEE issus des travaux de rénovation énergétique réalisé par la collectivité.

Après en avoir délibéré, le Conseil décide : 

· D’accepter les termes de la convention de regroupement, d’accompagnement et d’optimisation des CEE issus du patrimoine des collectivités ;

·  D’autoriser M. le Maire ou son représentant à respecter et signer la convention correspondante et toute autre pièce nécessaire à la réussite de cette opération ;

· D’approuver la désignation du PETR du Doubs central en tant que « regroupeur » ;

· De confier au PETR la mission de REGROUPEUR seulement pour des travaux d’économie d’énergie conformes et éligibles ;

· D’attester que les travaux transmis au PETR pour valorisation ne font pas l’objet de subvention de l’ADEME (Hors programme Effilogis) ;

· De désigner un référent CEE pour chaque projet pour assurer le bon déroulement de l’opération et ceci au cours des diverses étapes de la mission (en particulier lors de l’instruction technique de la demande) et communiquera ses coordonnées au PETR du Doubs central.

Monsieur Thomas VIGREUX et Monsieur Philippe RONDOT ne prennent pas part au vote.
Vote du Conseil :
Pour :      24      Contre :   0            Abstentions :     0

MARCHES PUBLICS

8. Avenant n°1 relatif au marché de fourniture de gaz   
La Ville de Baume les Dames a conclu en date du 1er octobre 2019, un marché de fourniture de gaz naturel et prestations associées, pour une durée ferme de 2 ans avec la société TOTAL DIRECT ENERGIE. Le marché se termine le 30 septembre 2021.

Dans une logique de simplification administrative et d’économie financière, la Ville a adhéré au groupement de commandes pour l’achat de gaz naturel sur le périmètre de la région Bourgogne-Franche-Comté ; le groupement de commandes est porté par le Syndicat Intercommunal d’Energies, d’Equipement et d’Environnement de la Nièvre (Conseil Municipal du 25 janvier 2021). Les contrats conclus par ce dispositif démarrant au 1er janvier 2022, il convient donc de prolonger la durée du marché actuel avec TOTAL DIRECT ENERGIE jusqu’au 31 décembre 2021.

Il est proposé au Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire à signer toutes les pièces à intervenir.

Vote du Conseil :
Pour :      26      Contre :   0            Abstentions :     0

AMENAGEMENT / URBANISME / CADRE DE VIE
9. Approbation de la convention d’adhésion Petites Villes de Demain

Le programme Petites villes de demain vise à donner aux élus des communes de moins de 20 000 habitants, et leur intercommunalité, qui exercent des fonctions de centralités et présentent des signes de fragilité, les moyens de concrétiser leurs projets de territoire pour conforter leur statut de villes dynamiques, où il fait bon vivre et respectueuses de l’environnement. 

Ce programme constitue un outil de la relance au service des territoires. Il ambitionne de répondre à l’émergence des nouvelles problématiques sociales et économiques, et de participer à l’atteinte des objectifs de transition écologique, démographique, numérique et de développement. Le programme doit ainsi permettre d’accélérer la transformation des petites villes pour répondre aux enjeux actuels et futurs, et en faire des territoires démonstrateurs des solutions inventées au niveau local contribuant aux objectifs de développement durable. La nécessité de conforter efficacement et durablement le développement des territoires couverts par le programme Petites villes de demain appelle à une intervention coordonnée de l’ensemble des acteurs impliqués. Pour répondre à ces ambitions, Petites villes de demain est un cadre d’action conçu pour accueillir toutes formes de contributions, au-delà de celles de l’Etat et des partenaires financiers du programme (les ministères, l’Agence nationale de la cohésion des territoires (ANCT), la Banque des Territoires, l’Agence nationale de l’habitat (ANAH), CEREMA, l’Agence de la transition écologique (ADEME)). Le programme, piloté par l’ANCT, est déployé sur l’ensemble du territoire national et il est décliné et adapté localement. La Ville de Baume les Dames et la CCDB sont lauréates du programme PVD depuis décembre 2020. Ce programme donne d’avantage des moyens pour concrétiser la stratégie de redynamisation, dans la continuité de la convention d’ORT cosignée avec l’Etat et la Banque des Territoires en février 2020.

Une réunion de présentation du dispositif est prévue par les services de l’Etat au 1er trimestre 2021 à destination du Président de la CCDB et au Maire de la Ville de Baume les Dames. Afin de permettre le déblocage de moyens financiers et humains supplémentaires pour renforcer la politique de revitalisation déjà en place à travers l’ORT, la Ville doit cosigner la convention d’adhésion Petites Villes de Demain avec la CCDB. Un avenant à la convention ORT devra être prévu dans les 18 prochains mois afin d’y intégrer l’adhésion à Petites Villes de Demain. 

Il est proposé au Conseil Municipal :

· D’approuver la signature de la convention d’adhésion PVD

· D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à engager toutes démarches dans le cadre du dossier

Vote du Conseil :
Pour :       26      Contre :   0            Abstentions :     0

10. Appel à projet fonds friches polluées ADEME pour le site Necchie
Dans le cadre du projet de requalification et d’implantation d’entreprises (Faivre, SBCI et Droz) sur le site de la friche Necchie, la Ville peut répondre à l’appel à projet fonds de friches polluées porté par l’ADEME afin de financer en partie la dépollution du site, préalablement au projet d’aménagement de la future zone d’activité économique. En effet, l’entreprise IME, ancien occupant des locaux et de par ses activités d’imprimerie a été informé par la préfecture en novembre 2008 être une installation classée pour la protection de l’environnement soumises à déclaration.

Afin de pouvoir déposer le dossier fonds de friches polluées avant le 25/02/2021, il est nécessaire de démontrer l’engagement de la commune dans la réalisation des études de pollution des sols avec la présentation d’un devis d’un bureau d’étude environnement certifié LNE. Ces études consistent en plusieurs étapes et doivent être conformes aux guides méthodologiques des sites et sols pollués du ministère de l’environnement (NF X31 620) : 

- tranche ferme : diagnostic environnemental pour identifier les pollutions existantes

- tranche optionnelle 1 : investigation de sols approfondie si présence de pollution

- tranche optionnelle 2 : élaboration d’un plan de gestion reposant sur les études de pollution réalisée et visant à définir les scénarii de dépollution ainsi que son coût global.

La première édition de l’appel à projet visera à financer en partie l’étude.

Point de vigilance : le plan de gestion pourrait avoir un impact sur la façon d’aménager les espaces publics et sur la manière de traiter la requalification des bâtiments. Il est donc préconisé d’attendre la réalisation de ce plan de gestion pour définir l’ensemble de la programmation du site. 

Une fois l’étude de diagnostic et le plan de gestion de pollution du site réalisés et que le foncier sera acquis par la collectivité, la Ville pourra répondre à la seconde édition de l’appel à projet (date de dépôt inconnue à ce jour mais estimée pour le 4ème trimestre 2021) qui visera cette fois à financer la partie étude de maitrise d’œuvre et suivi de travaux de dépollution. Au préalable, la Ville devra consulter un bureau d’étude environnement certifié LNE pour la réalisation d’une étude « plan de conception de travaux » toujours conforme à la norme NF X31 620. Cette prestation d’ingénierie-maitrise d’œuvre visera à mettre au point la solution retenue pour dépolluer le site et à suivre les travaux de dépollution.

Planning : 

	Consultation BE environnement certifié « diagnostic » et « plan de gestion »
	02/02 au 18/02/21

	Dépôt dossier AAP friches polluées ADEME « compartiment étude »
	25/02/2021

	Réalisation étude pollution (diagnostic + plan de gestion)
	Mars-avril-mai-juin 2021

	Consultation BE environnement certifié
	Juillet 2021

	Lancement étude « plan de conception de travaux »
	Septembre 2021

	Dépôt dossier AAP friches polluées ADEME « Compartiment travaux »
	Dernier trimestre 2021


Plan de financement : 

	Dépenses
	HT
	Recettes
	Montant HT prévisionnel

	Etude diagnostic et plan de gestion
	20 000 €
	AAP fonds friches polluées ADEME (40%) « compartiment étude »
	8 000 €

	
	
	Commune (20%)
	12 000 €

	TOTAL « étude »
	20 000 €
	TOTAL « étude »
	20 000 €

	Étude plan de conception de travaux
	Inconnu car dépend de l’étude diagnostic
	AAP fonds friches polluées ADEME  (40%) « compartiment travaux»
	Inconnu

	Travaux de dépollution
	Inconnu
	Commune (20%)
	Reste à charge

	TOTAL « travaux »
	Inconnu
	TOTAL « travaux »
	Inconnu


Il est proposé au Conseil Municipal :

· D’approuver le plan de financement

· D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à engager toutes démarches dans le cadre du dossier.
Monsieur le Maire précise que ce dossier a connu un important retard dans l’attente de la mise aux enchères du bien.
Monsieur Julien BOILLOT propose de lancer une consultation sur ce sujet et de déposer rapidement le dossier.
Monsieur Julien BOILLOT demande si une dépollution sera programmée avant un découpage de la vente.

Monsieur le Maire lui répond que c’est un point à prévoir en fonction des résultats de l’étude…

Vote du Conseil :
Pour :       26      Contre :   0            Abstentions :     0

RESSOURCES HUMAINES
11. Création d’un poste dans le cadre du dispositif du parcours emploi compétences 
Le dispositif du parcours emploi compétences a pour objet l’insertion professionnelle des personnes sans emploi rencontrant des difficultés particulières d’accès à l’emploi. 

La mise en œuvre du parcours emploi compétences repose sur le triptyque emploi-formation-accompagnement : un emploi permettant de développer des compétences transférables, un accès facilité à la formation et un accompagnement tout au long du parcours tant par l’employeur que par le service public de l’emploi, avec pour objectif l’inclusion durable dans l’emploi des personnes les plus éloignées du marché du travail. Ce dispositif, qui concerne, notamment, les collectivités territoriales et leurs établissements, prévoit l’attribution d’une aide de l’Etat (entre 50 et 80%).

Les personnes sont recrutées dans le cadre d’un contrat de travail de droit privé. 

Ce contrat bénéficie des exonérations de charges appliquées aux contrats d’accompagnement dans l’emploi.

La durée hebdomadaire afférente à l’emploi est de 35 heures par semaine, la durée du contrat est de 12 mois renouvelable et la rémunération doit être au minimum égale au SMIC. 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de créer 1 emploi dans le cadre du parcours emploi compétences dans les conditions suivantes :

· Contenu du poste : assister la DRH dans les différentes missions administratives et en lien avec le service communication, développer une information renforcée des ressources humaines auprès des agents et des élus.
· Durée du contrat : 12 mois

· Durée hebdomadaire de travail : 35 heures

· Rémunération : SMIC

et de l’autoriser à intervenir à la signature de la convention avec Pôle Emploi et du contrat de travail à durée déterminée avec la personne qui sera recrutée.

Vote du Conseil :
Pour :       26      Contre :   0            Abstentions :     0

INFORMATIONS

Détachement Aline MOUTTERLOS au CREPS :

- mise à disposition de 6 jours au mois de mars

- détachement pour 1 an à compter du 1er avril

La séance est levée à 22h45.

